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CHEZ NOUS ?




Inclus dans le « périmètre de Cahors » ou à proximité -et solidaires de tous les territoires concernés- nos conditions de vie sont menacées.











Pourquoi ne faut-il pas baisser la garde?





* Parce ce que le gouvernement continue de pratiquer le double jeu et le double langage: 


- il a accordé (printemps 2010), dans la plus grande opacité, les permis de prospection aux puissantes firmes des hydrocarbures (Total, GDF-Suez…) qui veulent continuer à extraire, quels que soient les coûts humains et environnementaux, et a réformé, en un temps record (janvier 2011), le Code Minier dans un sens plus favorable aux grandes firmes (pas d’enquête publique préalable, passage quasi-automatique du permis de recherche à l’autorisation d’exploitation…) 


- aujourd’hui, pour désamorcer  la contestation anti-gaz de schiste et gagner du temps, alors qu’un pré-rapport sur les aspects environnementaux du projet a été rendu par une autorité non indépendante, il annonce dans l’urgence qu’il faut « annuler les autorisations déjà données, sans toutefois fermer la porte à toute possibilité d’exploitation » (F. FILLON, 13 avril) et un  projet de loi, tout aussi ambigü, doit être voté le 10 mai. Rien n’est signé, rien n’est gagné !





* Parce que les conditions de l’extraction de ces gaz non-conventionnels, sont inchangées : un seul procédé existe, l’hydro-fracturation, extrêmement agressif pour l’environnement et lourd de conséquences sur la santé des populations (pour chaque forage sont injectés dans le puits de 15 à 20 millions de litres d’eau à très forte pression, 200 tonnes de produits chimiques, plus toxiques les uns que les autres …).


Des régions entières aux Etats-Unis ont ainsi été dévastées et contaminées (pollution des eaux et de l’air, chimique et radioactive, populations malades ...) comme en témoigne Gasland, documentaire de Josh Fox ; il ne saurait en être autrement en France puisque la seule technologie possible, brevetée, est américaine.





Des alternatives existent. Nous sommes aujourd’hui face à un choix de société. Un débat démocratique s’impose !
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Gaz de schiste,


accentuons la mobilisation pour dire


« NON, ni ici, ni ailleurs ! » 





Des soirées-débat sont organisées :





Villefranche de Rouergue le 10 Mai


Capdenac-Gare le 10 Mai





Des collectifs ont été constitués:





Collectif gaz de schiste ouest-Aveyron


� HYPERLINK "mailto:nongazdeschiste.ouestaveyron@gmail.com"��nongazdeschiste.ouestaveyron@gmail.com�





Rejoignez-nous! 








